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Explication des Abreviations. 

ABREVIATION. LIVRE. 

C.R. Causes Remises. 

Er:. Com du Samedi. 

.Ers. Conr du Billet . 

II. Cour d'Heritago. 

L. Liquidations. 

0. 0. Ordres du Conseil. 

P. Patentes,, 

P.O. Poursuites Criminelles 

Le numero qui. precede l'abreviation indique le livre; 
celui qui la suit, la page, ainsi: 214 Ex. 384, vent dire 
Samcdi, livre 214, page 38'1. 





m'.nbfo bt½ � ert5t01H5 flt. la 
®ottr inuuie� 

(1889-1893.) 

Abandon de Famille. 
A l'etranger. Voir " Crime " 1 °. 

Absence du Pays. 

Abandon 
de Fa .. 
1nille. 

1 ° Dtl:BITEUR ABSENT DE L'ILE�Vicomte charge Absence 
d'ecrjre i'l un debitenr absent dont l'adresse 
est inconnuc -· ordonne qu' Actes soient du Pays.
affiches pendant deux mois clans le Vesti-
bule de la Colmo Royalo. 

Re De Veulle�Representation du Vicomte(1891) 
-214 l�x. irn4.

Re Jiuelin-Representation du Vicomte (1893) 
-216 Ex. 212.

2 ° HERITIERS-DEGRBVEMENT---ord(!nne qu'heri­
tiers soient convenus-heritiers etant ab­
sents de l'ilc et leur adresse inconnue, la 
Cour ordonno l1insertion d'annonces tant
clans les journaux frarn;ais de la Iocalite, 
que Jans la London Gazette, et affichage 
dans le Vestibule de la Oohue Roy ale. 

Re Asltbey, ex parte Le J[euvre (1890)-
. 

-214 Ex. 57.

3 ° CnEANCIER ABSENT DE L'ILE-acteur n'ayant 
pas de :fonde de pouvoirs-defendeur ren­
voye (malgre l'allegation que l'acteur a ete 
clans l'ile dans l'an et jour) . 

.Alix v. Cooper (1893 )-76 Exs. 4.52� 
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.Absence 4°

rlit Pays. 
DEBITEUR ABSENT --Acte obtenu vers une 
personne absente au-dela d'an et jour et 
non representee par un fonde de pouvoirs, 
declare nul-le defendeur n'ayant pu otre 
dument ajourne. 

De Veullev. Le_Feuvre et au. (1891 )-11. C.R. 18. 

5 ° DESASTRE-Actions vers debiteur absent. 
Voii· "Desastre," 12° . 

.Accords. Accords. 

.Accord 
rle Franc 
Doitaire. 

Actes. 

1 ° RESILIATION-prononcee par la Cour d'accorJ 
des parties. 

Noel v. Le Breton et aus. (1891)-215 Ex. 86. 

2° FRAUDE-Accord frauduleux. 
Vair "Fraude " l 0• 

' 

Accord de Franc Douaire. 

Voir "Douafre," l 0, 3° .

Actes. 

l O ARRET CONFIRME -Acte d'arret confirme 
donno lieu ,1 l'hypotheque judiciaire. 

Al,ier v. Le Brun (1890) 214 Ex.57-10 C.R. 466. 

2a DESASTRE--Actes ohtenus clans un desastre 
et remis 11 l'E.nrogistreur avant qne toutes 
les causes n'aient ete passees ne donnent 
pas lieu a hypoth1'que. 

Re Ricliardson--Representation du Grcffier (1890) 
-10 C.R. 451.

3 ° DEsAsTRE-l'effet d'une declaration de de­
sastre est de suspendro seulement les effets 
des Actes obtenus dans les dix jours­
Acto obtenu dans les dix jours d'une decla­
ration de desastre et remis a l'Enregistreur 
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apres la passation des causes, donne lien a Acfes. 
hypotheque. 

Ahier v. Le Brun (1800) 214 Ex. 57 
-10 O;R. 466.

4 ° Actes de la Cour-PRODUCTION-Actes de la 
Conr peuvent etre prodnits dans tout etat 
de cause. 

Mourant et ux. v. Hazvksforcl et aus. (1890) 
-21± Ex. 235.

5° Actes d'e la Cour pour le Recouvrement de 
l\!Ienues Dettes-les PORTEURS D'ACTES de 
cette Conr d'une date anterieure a celle 
d'un Acte d'arret confirme de la Cour 
Royale, doivent participer au produit d'une 
vente effectuee en vertu de l' Acte de la 
Cour Royale. 

Le Rossignol v. Balleine (1891)-214 Ex. 389. 

6° Actes de la Cour pour le Recouvrement de 
Menues Dettes-les PORTEURS D'AcTES de 
cette Cour doivent, concourir avec les por­
teurs d' Actes de la Cour Royale, pourvu 
que Jes dits Actes aient ete obtenus · dans 
les dix jours subsequents a l'obtention des 
Actes de la Cour Royale. 

Bal/eine v. Dorey (1889)-10 C.R. 409. 

7° DEBITEUR ABSENT-Acte obtenu vors un de­
biteur absent. 

Voir "Absenee Ju Pays," 1°, 4°, 5°, 

8° ANNULATION D'UN AcTE DE LA Coun-doit 
etre demandee a la Cour dont l' Acte emane 
- pretention que l'annulation d'un Acte
trauslati£ d'une teneure ne peut etre de·
mandee qu'a la Cour d'Heritage-ecartee.

Pe1'rot v. Le Breton (1891)-11 C.R. 29. 

9Q 0FFRE DE PAYER-Acte recovant nne partie 
a son offre de payer, equivaut a une con• 
damnation. Voir " Offre cle payer," 1 °. 



Actes. 

Actes de 

Parle­

ment. 

Acteurs. 

Actions. 
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10° AcTES de la meme nature-on ne peut pas 
obtenir deux Actes de la meme nature pour 
la rnen·1e rente pour la 1n8n1e annec. 

Artlzur v. Jennings (1893)--76 Exs. 448. 

Actes de Parlement. 
ENREGISTREMENT - deux Actes du Parlement 

Britannique enregistres par la Cour, quoi­
qu'inapplicables a l'ile, vu le fait qu'ils 
furent · transmis par un Ordre qui trans­
mettait neu:I' autres Actes qui y etaient 
applicablos. 

-(1891) 9. o.c. 152. 

Acteurs. 

ABSENTS-doivent etre representes. 
Voir "Absence du Pavs," 3°.

Actions. 
1 ° Entre t paren s. Vair "Parente." 

2° Vers Principal Heritier et Usnfruitier. 
Vair "Franc Veuvage." 

" lfsujruitier," l 0, 2'. 

3� Vers Mari et Femme non separee. 
Voir "Femme maride," 4° . 

4 ° Vers la Police. Vair "Police " 2° . 
' 

5 ° Actions j ointes. 
Voir "Oontrats-Oassation," 2'. 

"Loyal Devis." 

Actions=

Droit . I"'

d' Action· 

Actions-Droit d' Action. 

D'une personne absente de l'ile. 
Voir "Absence du Pays;'' 3°. 



5 

2° StrRVEILLANT - Incornptabilite de charges .Actions­
publiqucs-tort pretenclu--droit d'action- D 
les principaux d'une paroisse n'ont aucun rozt_ 
droit d'action aux fins de declarer l' Agent cl' Action.
Principal des Irnpots ineligible a la charge 
de Snrveillant-ce droit n'appartient qu'aux 
A dministrateurs des Imp6ts. 

Un " Grief eventuel possible " ne con­
fere pas un clroit d'action. 

Marett et au. v. JWarett etau. (1889)-213 Ex. 290. 

3 ° RE11PLACEMENT DE PROPRES. 
Voir "Rernplaeenients," 1 ° .

4° RAPPEL DE DONATION faite a un heritier-­
droit d'action restreint aux co-heritiers et 
ne peut etre exerce par l'exe.cuteur testa­
mentaire du donateur. 

Aliier v. De Gruchy (1889)-213 Ex. 473. 

5 ° REGLE1IENT SANrrAIRE-ouvrage execute en 
consequence d'ordres donnes par le Con­
netable-la personne qui a execute l'ou­
vrage n'a pas de droit d'action vers le 
proprietaire. 

Lajfoley v. Hoequard (1890)-76 Exs. 331. 

6° REGLEMENT SANITAIRE-ouvrage execute en 
vertu du Reglement par ordre du Con­
netablo-paiement ne peut etre reclame 

• du proprietaire que par le Connetable.

Tallis v. Westaway (1893)-216 Ex. 139. 

7° CuRATEUR-priucipal heritier-action com­
mencee par un Curateur-mort de l'inter­
dit-l'action peut etre continuee par l'heri-
tier de celui-ci. 

Vibert v, Vibert ( 1890)-48. H.
1 

463. 
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°

Droit 

d'Action. 
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DrFFA'l!ATION (parolcs)-droit d'action dis­
tincte vers chaque personne-action soli­
daire en dommages-interets vers plusieurs 
defondeurs ecartee. 

Le Marquand v. De Quetteville et aus. (1890) 
214 Ex. 19. 

9 ° AcTION INSTITUEE par ci-devant defendenr­
droit du de£endeur de se tournor acteur­
pretention que le debiteur est sans droit 
de se tourner acteur ecartee. 

Le Gros v. Du Heaume (1891)-214 Ex. 480. 

10 ° CASSATION DE CoNTRATS. 
Voii· "Oontrats-Cassation," 6°.

11 ° CASSATION DE TESTAMENTS-droit des CO· 

heritiers d' actionner solidairement. 
Voir "Testaments," 9°.

12 q ACTIONS de la meme nature-on ne pent 
pas obtenir deux Actes aux biens sans 
contredit pour la meme rente pour la 
mE\1ne ,'annee. 

Arthui· v. Jennings (1893)-76 Exs. 448. 

13° PRESCRIPTioN. Voir "Prescription." 

13" FEMME MARIEE-separation de biens-la 
femme mariee qui actionne son mari afin 
d'obtenir la separation de biens, a droit 
d'action vers Jui pour empecher alienation 
de meubles pendant la dure0 du proces. 

Voir "Separation de Biens," 9°, 10°.

Actions- Actions-Formes. 

Formes. l O AcTEUR ne peut etre 1·e9u lt la preuve de 
faits qu'il n'a pas specifiquement allegues 
dans son action. 

Le Feuvre v. Vibert (1889)-48 H., 416. 
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2° P ARTI�-desig1�ation inexacte d'une
pagn1e-1·envo1. 

Gadson v. Godfray (1889)-76 Exs. 292. 
Grill v. Nz'colle (1889)-213 Ex. 275. 

corn- Actions­

Forrnes. 

3 ° PARTIES-erreur dans le nom de l'acteur­
ne nuit pas aux moyens de defense-erreur 
rectifiee--Loi de 1852. 

Siouvi/le v. Holrnes et ux. (1890)-76 Exs. 336. 

4c, PARTIES-prenom de l'acteur omis dans l'ac-
tion-renvoi. 

Rocl,ereuil v. Huelin et fils (1892)-76 Exs. 406. 

5 ° EnRJmR dans le nom du defondeur-rectifieo. 

Perrot v. Le Breton (1893)-11 C.R. 29. 

6° SuccESSION MOIHLIERE-part do la vcuve­
pretention qu'une action en reglement de 
la part de la veuve aurait du etre intontee 
par la Remontrance ou l'Ordre de Justice 
-ecartee.

Bannister v. Aubin (1889)-213 Ex. 277. 

7° ACCORD l'RAUDULEUX-action en clommages­
interets. 

Voir "Ji'raude," l 0. 

Sc, GARANTIE-vice clans l'ohjet venclu-action 
en dommages-interets. 

Voir " Garantie," 3
°

.

9° REMPLACEMENT DE PROPRES. 

Voir "Reinplaeeinents," l °. 

10° CAssATION DE CoNTRATS. 

Vair "Oontrats- Oassation," 5°, 12°, 13°. 

11 ° CASSATION DE TESTAMENTS, 

Voir "'[e!daine11t,," 7°
1 8°

1 
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Fornies. 
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PARTAGE-action par les pnines-appre­
cieurs demandes, quoique la succession ne 
consiste que de rcntcs -declaration do 
l'aine-apprecieurs retranches. 

Le Gros v. Le Gros (1889)-48 II. 4.43. 

13° PARTAGE-action en partagc-apprecieurs 
nomrnes quoique pas demandes dans Fac­
tion. 

Le Brun ca-ux v. Le Neveu (1889)-tS H. 447. 

14 ° PLAID quant a Ja forme-doit etre soulevee 
de suite-" Estoppel." 

Letto:v. Stone (1889)-48 H. 47:1. 

15 Q ' FoRME :incorrecte-peut etre corrigce sur 
Ies premisses, silos premisses sont corrcctos. 

Letto v. Stone (1889)-48 H. 473. 

16Q Bmk.VETE--pretention que la cause est mal 
instituee en brievete, prescntec apres que 
des tiers avaient C::tc con venus en cause­
j uge qu� le defendeur n'est pas it tard pour 
presenter sa ptetention. 

Vincent v. Le Blancq (1890)-214 Ex. 33, 61. 

17Q AcTION 'sans prejudice'-pretention qu'nne 
action en paiement d'un billet-a-ordre 'sans 
prejudice aux droits, etc.' ( garantie de 

. meubles en la possession de l'acteur) devrait 
etre in ten tee au moyen de l'Ordre de J us­
tice-ecartee. 

Purzer v. Heather, Brown intervenant (1890) 
-214 Ex. 160.

18° 
AcTION doit articuler causes pour lesquelies 
eUe est instituee. 

Brown v . .Alexandre (1891)-214 Ex. 346. 

19 ° LQYAL DEV!$. Vair "Loyal Devis/' 
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20° CouR DU BrLLET-competence-pretention .A_ctions­
qu'une action pour le paiement d'un pre- D 

ten du pret d'argent, sans reconnaissance et .L' ormes.

sans engagement d'en rembourser le prin-
cipal n'est pas de Ja competence de la 
Cour· du Billet, mais doit 6tre in ten tee au 
moyen d'un Ordre de Justice-ecartee. 

Olsen v. Olsen (1892)-76 Exs. 408. 

21" FRAIS-action pour le paiement de frais 
encourus devant la Cour Royale, mal 
ajournee par une Bille de Prevot. 

Thomas v. IIunt (1891)-215 Ex. 24. 

22Q D1MES-action pour dimes.
Du Heaume v. De Grucl,y (1892)--215 Ex. 225. 

23Q CONVENTION DE PARTIES-action vers une
personne convenue-bille n'etant pas con­
forme an billet-renvoi. 

Gaudin v. Jean-Le Brun a la cause (1893} 
-76 Exs. 435.

24Q CoMPTE
-:--

compte non conforme a l'action
-renvo1,

Tlzomas v. Hunt (1891) -21:\ Ex. 30. 

25 ° ASSIGNATION DE RENTES-action pour ac­
cepter assignation. Action doit enoncer 
Jes noms des personnes redevables des 
sommes de rente au moment de l'envoi de 
!'action. 

Le Quesne v. Ahier (1893)-48 H. 565. 

26° EMPLOYE-action vers un employe pour le
recouvrement de somme d'ai·gent par lui 
re9ues, doit articuler clairement montants 
reclames. 

Asplet et Cie. v. Asplet (1893)-216 Ex. 63. 

27Q AcTroN VERS MARI et femme non separee­
nom de la femme retranche de l'action. 

Voir " Femme mariee " 4 °. 
' 

B 
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Actions- 28Q

Forrnes. 

SocIETES A RESPONSAnILITJJ L11nTEE- action 
par une Societe h Rosponsabilite Limitee. 
Voir "Societes a Responsabib:te Limitee," l°. 

Adrninis- Administrateurs. 
trateurs. IlErumATION cl'une Succession par nn Aclminis­

trateur. 

Affiches. 

Affirma­
tion So­
lerniele. 

Agents. 

Aznesse 
( Droits 
cl') 

Voir "Partage," 1 " . 
"Repudiation," 6". 

Afil.ches. 
( Voir "Absence du Pays," l 0. 

'' Record,'' 2°.

Affirmation Solennelle. 
FAITE PAR Connetablc. et Centeniei·. 

Vair "A8sermentutions devant la COur," 1 °, 

Agents. 
J\lAISOKS DE Co:i\IMERCE-pouvoirs do lours agents 

-factnre portant que tout paiement doit
i\tre fait clirectement 1, la maison, un paic­
n1ent fait a son agent ne la lie pas.

Dulcken et Cie. v. Devenid, (1891 )-76 Exs. 385, 

Ainesse (Droits d') 

l O PARTAGE DE RENTES-aine a clroit clans tons 
Jes cas, de prendre son dixieme avant de 
procecler au partage du restant des rentes. 

Le Brun Y. Le Brun (1888-1839)-43 H. 407,411. 

2° SUCCESSION COLLATERALE-Reprosentation­
Lois de 1851 et de 1878-la rnprcsentation 
s'etend aux d1,oits d'aincsso. 

Hamon v. De Quetteville (1892) 11 C.R. M)­
-(1893) 9 o.c. 1S6. 
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Ajonction. Ajonc-
1"' 

DIFB'AMATION par ecrit-ajonction de la partie tion. 
publique accordee-saisie des defendeurs 
ordonneo-cautionnement fixe. 

Malet ajoint v. Reynolds et ux. (1890) 
-214 Ex. 333.

2° B1LLES n'ayant pas ete envoyees en confor­
mite de l'Acte de la Cour precedent (n'a­
yant pas ete signees par la partie publiquo) 
-de:l'endours renvoyes-ajoint aiix frais.

J,Jalet a joint v. Reynolds et ux. (1891) 
-214 Ex. 376.

3Q PRISE DE CoRPS-decernee vers defencleresse 
absente. 

1l!alet ajoint v. Reynolds et ux. (1891) 
-214 Ex. 394.

4" DrFFAMATION par ecrit-Agent Principal des 
Im pots: (a) I' Agent Principal des Imp6ts 
a droit 11 l'ajonction de la partie public, 
comme fonctionnaire public-(b) quoique 
les defondeurs aient ete renvoyes, il con­
serve son droit 11 l'ajonction-( c) defendeur 
condamne ,, une amende et dornrnages­
interets-11 defaut du paiement de l'amende 
-emprisonnement.

�Malet ajoint v. Reynolds et ztx. (189 l) 
-214 Ex. 394.

5 a DrFPA1\fA1110N par Ccrit-Jure-Justicier­
ajonction accordee -saisie du defendeur 
ordonnee-defondeur present en Cour re9u 
l, repondre-cause remisc 11 un autre jour 
-cautionnement.

NieoZle ajoint v. Nicolle (1892)-215 Ex. 141. 

6°
DIPFAMATION par ccrit--defendeur decharge 
-saisie liberee.

Nieolle ajoint v. Nicolle (1892)-215 Ex. 147. 
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Ajours. 
1 ° FRAIS-action pour rrais. 

Voi,· "Actions-Forines," 21 '. 
2° Appels. 

Vair "Appels au Corps de la Oour," 1
°

.

A.lienes. (A.) Alienes. 
A. PouRSUITES vers des personnes alienees.

1 ° AccusEE trouvee non responsable de ses
actions par l'enquete-ordonne qu'elle sera 
detenue jusqu'a ce que le plaisir de Sa 
l\faj este soit connu-copie de I' Acte trans­
mis au " Clerk in Attendance." 

P. G. v. Marie Franyoise Daniel (1889) 
-22 P.C. 487.

2° Accusee trouvee coupable, mas ne pas jouir 
de ses facultes intellectuelles (par la Cour 
Rovale; siegeant en Police Correctionnelle) 

. 
' -curatelle ordonnee.

P. G. v. Booth (1890)-23 P.C. 50. 

3 ° Plaid de "Non Coupable" ordonne par la 
Cour-l'Avocat ayant declare que l'accusee 
ne jouissait pas de ses facultes intellec­
tuelles, ordonne que le proces tirera outre, 
comme s'il eut emis un plaid de "Non 
Coupable." 

P. G. v. Le JWat. (1891 )-23 P.C. 98. 

4° Le meme decharge par l'enquete, vu son 
etat mental, et libere de prison-Conne­
table charge de prendre Jes mesures neces­
saires pour le rapatrier-dans l'entretemps 
a l'Hopital-General. 

P. G. v. Le Mat (1891 )-23 P.C. 105. 

(B.) 
RAPATRIEMENT. 

Vair "Rapatrieinent," 3°, 4°. 
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Amendes. 
I O Vers ROMMES D'ENQUETE. 

Voi'r " EnquJte," 1 °, 6°. 

2° PRIVILEGE sur les biens du debiteur. 
Voir "Impots," 3°.

Amerciment. 
V ers Tfarorns. 

·voir "Tirnoins," 2°, 3°, 4°, 5° .

Annonces. 

�4rnendes 

Amerci­
ment. 

An-
Voi'r "Absence du Pays," 2'. nonces.

Annulation. Annula-
1 ° D' AcTES DE LA CouR-Cour a laquelle elle tion. 

se demande. 
Voir "Actcs," 8°. 

2° De BAIL. Voir "Baux," I', 6°.

Appels au Conseil. Appels 
1 ° DROIT D' APPEL-montant en litige--s'agis- au 

sant d'une question immobiliere d'une va- a 'lleur d'au-dela de cinq Ii vres sterling par onsez • 
an-appel accorde. 

P. G. et Receveur General v. Le Maignan (1889) 
-10 C.R. 414.

2° "TRANSCRIPT "-pieces qui doivent en for­
mer partie. 

P. G. et Receveur General v. Le Moignan (1891) 
90.C. 149,



14 

Appels Appals au Corps de la Cour. 
au Corps 1° 

de la 
AJOURS-Intime n'ayant pas ete regulih, 

ment ajourne - appelant evince de so: 
appel. 

Gour. 
Le Rossignol v. Le Gros (1892)-11 C.R. 70. 

2° CAUTION EXIGEE de la partie qui demancle 
appel-delai fixe. 

JW-ourant et au. v. Hawlcsforcl et ems. (1890) 
-214 Ex. 264.

Wc,llace et Cie. v. Richardson(I89I )�-214 Ex. 428. 

3" DROIT n' APPEL-D'autant que le jugement 
affecte plusieurs redevances de n1Bm.e na� 
ture que celle dont il s'agit clans l'action­
appel accorde. 

P. G. et Receveur General v. Le J}[oignan (1888) 
-213 Ex. 61.

4 ° FRAIS-ACTION EN 0ASSATI0N DE TESTAMENT

-en ce qui regarde le fonds bien juge et
mal appele-mais jugement reforme en
ce qui regarde Jes :frais, lesquels seront
preleves hoTS de la succession, a l' exception
de ceux oncom·us devant le Corps de la
Cour, l'acteur, vu Jes circonstances, etant
j ustifie en instituant son action.

Guiton Y. Hawksforcl et aus. (1890)-10 C.R. 480. 

5° PARTIES-Toutes Jes parties au jugernent 
clont e&t appel doivent etre ajourneos a

paraitre devant le Nombre Superieur. 
P. G. et Receveur Gtfntral v. JWarett (1891) 

-11 C.R. 44.
Le Rossignol v. Le Gros (1892)-11 C.R. 70. 

6° Tt:Mom-Erxeur dans I' Acte de la Cour ac­
cordant appel-un des temoins qui avait 
depose devant le Nombre Inferieur n'ayant 
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pas ete ajourne-malgre le rait que son Apvels
norn avait ete on.1is clans l'Acte accordant 1

C,., ,. .. appel-appel declare desert. au orps 

Nicolle v. Le Quesne (189:3)-11 C.R. 75. de lrt

7° Tfamrn ABSENT DE r}ILE-appelant apmt 
declare qu'il sera de rotour sous peu-canso 
rernise a un autre jour aux :frais de l'ap­
pelant. 

Messervy v. Jeune-(1893)-ll C.R. 80. 

A pprecieu rs. 

Gour. 

Appre-
PARTAGE. Vair "Actions-Formes," 12°, 13°: cieurs. 

Arbitres. Arbitres. 
1 ° ARBITRA.TIONS DEVANT LR GREFFIER. 

Voir "I'rocidure," 1 °-13°. 

2° 

REMISE: A DES ArrnITRE.S- pretention que -
l'actenr est sans droit d'actionner devant la 
Cour Hoyale, d'autant qu'il s'etait engage 
�l se somnettre h la decision d' Arbitres­
�cartBe_-l'acteur n'ayant pas signG d'ac­
cord a cot effet. 

Vade v. Saumarez et aus. (1890)-214 Ex. 213. 
3 ° AccORD par lcquel la RElYIISE A DES ARBITRES

est une condition precedente a !'institution 
d'une action devant les tribunaux du pays 
-actrice ne s'Utant pas c011form8e 2, cetto
condi!ion, avant d'intenter son action -
renvo1. 

Sautlwn v. Voisin (1892)-215 Ex. 34(). 
4 ° RE,!ISE A DES AirnrrREs-frais-action en 

paiement du montant trotwe dil. par Jes 
Arbitres.-Item pour Jes frais de I' enre­
gistrernent du record d'Arbitres rctranche. 

J1fahier v. J11ahier (1892)-76 Exs. 420. 
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' ' 

Arret confl.rme (Acte d') 

confirrne. 1 ° Donne lieu a HYPOTHEQUE JuDICIAlRE. 

Arrets. 

Vair "Actes" l 0• ' 

2° Efl'et de la CONFIRMATION surr L'ORDRE Prro­
YISOJRE, 

Voir " Ore/re Provisoire," 

' 

Arrets. 

1 ° PRATIQUE provisoirement pour empecher 
L' ALIENATION DE JVIEUBLES qui pourraient 
par la suite etre sujets a fournir a un rem­
placement demande a la Cour d'Heritage. 

Vair "Reinplaceinents," 5° .

2° POUR LOYER-CAUTIONNEMENT-Pretention 
que le fait d'avoir accepte un proprietaire 
:fancier comme caution prive le proprie­
taire de son droit de pratiq•1er un arret 
pour loyer OU assurance-ecartee . 

Holmes ca-uz v. Siouville et au. ( 1889) 
-2i3 Ex. 267.

3 ° PouR LoYER-CAUTIONNE,IENT-on ne pent 
pas demander confirmation d'un arret lors­
qu'il a ete libere par suite d'un cautionne­
ment :fourni. 

Davidson y, Rendle (1889)-213 Ex. 445. 

4 ° INTERVENTION - V ENTE PRETENDUE -Inter­
venant reclame rneubles arretes en vertu 
d'une vente pretendue-paraissant que le 
defendeur etait en etat de faillite au mo­
ment de la vente-arret confirme. 

Thomas v. Burridge, Hunt a la cause (1891) 
-214 Ex. 502.
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5" INTERVENTIOX-'l'RANSFERT PRETENDu-In- Arrets. 
tervenant allegue qu'il y a eu un transfert 
nar ecrit des meubles arretes a h,i meme-
t1e produisant pas la piece, intervention 
ecartee. 

Butterwortl, et Cie. v. Reynolds et ux, Cohen inter­
venant (1892)-215 Ex. 228. 

6° 
INTERVENTION - AccoRD PRi:TENDU -Intor­
venant qui reclame Jes rneubles arretes 
cornme sa propriete admet qu'un accord par 
ecrit existe par rapport aux dits meubles, 
mais declare qu'il ne pent pas lo pro­
duire, d'autant qu'il·est egare-Intervention 
8cartee. 

Le Rossignol v. Preeling, Le Gallais intervenant 
(1892)--215 Ex. 286. 

7° INI'ER.VecNTION-ARRET POUR LoYER-Intor­

venant reclan10 cei-tains 111eubles con1n1e 
etant sa propriete-ordonne que Jes meu­
bh,s reclames ne seront vendns q,,'a defaut 
de suffisance des autres. 

Houillebecq v. Durell, Galliohan intervenant (1893) 
-215 Ex. 535.

Joumeaux v. Guilliard, Brown intervenani (1893) 
-· 216 Ex. 229.

8° 
INTERVENTION-ARRET POUR UN COMPTE­

arret 'Jibere sur les meubles reclames par 
Jes intervenants. 

Champion v. Galmoye, Welford et aus. intervenant 
(1893)-216 Ex. 35. 

9° SouS-LOCATION-consentement tacite-droits 
<lu proprietaire-arret snr constructions en 
bo-is erigCes sur le tern,in sous-lou8.­
Proprietaire sans droit de pratiquer un 
arret sur Jes constructions, d'autant que la 
@om,0location avttit ei� li�u. avec son con, 
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.Arrets. sentement tacite, et ce malgre le fait que 
]es constructions etaient, par lenr nature, 
meubles, et responsables du loyer. 

Godji'ay v. B,,udains, Le Galle et au. a la cause 
(1889)--10 C.R. 416. 

10" Sous-LOCATION -- INTERVENTION DU Sous­
LoCATAIRE-mdonne que Jes meubles du 
sous-locataire ne seront vendus qu',, defaut 
des meubles du locataire. 

Le Couteur v. Gondan, Le Cacq intcrvenant (1889) 
-213 Ex. 237.

11 ° VENTE-!'Officier qui a pratique des arrets 
au ruontant le plus considerable doit pro­
ceder a la vente. 

Re Pixlq;, ex parte Le Rossignol et aus., Vicomte 
intervenant ( I 891 )-214 Ex. 385. 

12° Pour LovER-PAIKVIENT-pretention qu'a­
vant que l'arret fut confirme, l'acteur a 
re9u paiement d'un trimestre, et quc l'arret 
par consequent no pent pins 6tre confirme 
--Gcart8e et arrCt confirmC. 

Dunell v. Alla (1891 )-215 Ex. 10. 

13° Pour LOYER-DROIT DE SL'IVRE LES J\fEUllLES. 
Vair "Loyer," 8°, 9°, 10°. 

14° Pour LoYER--FEMxIE MARIEE-action vers 
le mari ma! instituee par l'Ordre Provisoirc, 
accord etant intervenu entre l'acteur et la 
femme non-separee. 

J7oir '' Femme rnariie, '' l O• 

15 ° Pom LoYER-lH:sILIATION DU BAIL LORS DJ<J 
:[,A CONFIR1IATION. 

Voir "Bau;J;," 2°. 
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16° Pour nn CoMPTE-- ACTION MAL INSTITUEE Arrets. 
par l'Ordre Provisoire, Jes circonstances 
specialcs de la cause rendant necessaire 
l'emploi de l'Ordre de Justice, relatant tons 
los faits. 

Le Gctllciis v. Galinoye, Champion et aus. inter­
venm1t (1893)--216 Ex. 57.

17Q }fEUBLES ENLEVES APRES ARRET PRATIQUE­
Rapport de l'Officier arr@tant-saisie du 
defendeur ordonnee par la Cour. 

Re Laurens (1889)-22 P.C. 405. 
" Salter (1889)-22 P.C. 459. 
" Le Sueur (1890)-22 P.C. 529, 532. 
" Salter (1892)-23 P.C. 241, 243. 

18Q RESISTANCE A L'0FFICIER ARRETANT-Rap­
port de l'Officier qu'il n'a pas pu penetrer 
sur Jes premisses pour pratiquer un arret 
-Officier autorise a enfoncer Jes portes et
a �e :faire assister par la Police de la pa­
ro1sse. 

Re Salter (1889)-22 P.C. 464. 

19° MEUBLES ENLEVBS par des porsonnes qui 
ne sont plus clans la juridiction-Rapport 
de l'Officier que des meubles d'un debiteur 
dececle ont ete enleves par le principal 
heritier et la veuve-ces personnes etant 
en clehors de la juricliction, orclonne qu'elles 
soront saisies ot presentees en Justice lors 
de leur retonr dans l'Ile. 

Re Freeling (1892)-23 P.C. 192. 

Assemblage. 
RENTES DUES par assemblage. 

Voir "Prevot," I 0, 

.A.ssem� 
blage. 
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Assemblee Paroissiale. 
blee Pa- i 0 

roissiale. 
BILLET DE CONVOCATION peut etro impr:ime, 
pourvu qu'il porte la signature du Con­
netable. 

Asser­

menta­

tions 

1lfa!et v. le Connetable de St.-Sauveur (1889) 
-213 Ex. 2-53.

2° BILLET DE CONVOCATION informe-principaux 
et.ant convenus pour considerer uno requete, 
tandis que ce qui leur fut presente n'etait 
que la copie d'une requMe. 

J}Ialet v. le Oonnetable de St.-Sauveur (1889)
-213 Ex. 253.

3° DELEGATION lLLEGALE de pouvoirs. 
JJfalet v. le Connetable de St.-Sauveur (1889) 

--213 Ex. 424. 

1° PnoPOSITimrn-devoir du President de mettre 
propositions aux voix-Article 12 de la Loi 
sur Jes Assembleos Paroissiales-proposition 
dument faite et secondee n'ayant pas ete
mise aux voix, procedure annulee par la 
Cour, et Connetable condamne aux frais. ·· 

P. G. v. Jlfesservy et aus.-A ubin et aus. v. Le Brun 
(1892)-215 Ex. 138. 

Assermentations devant la Cour. 

Voir "Barreau," I'. 
" Deputes," 

devant la 1 ° AFFIRMATION SoLENNELU,.-Connetable OU 

Gour Centenier peut substitner affirmation au ' serment lors de son admission en charge. 
Re Voisin (1889)-213 Ex. 360. 

" JJe Oart6ret (1892)--215 Ex. 18/J. 
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2° APPRECIEUR-pcrsonne actionnee pour preter Asser-
sermcnt d'apprecieur ,Hant absente de l'ile 

1 

-asscrmentation differee jusqu'a son re- n'.en.a­
tour, et Connctable charge de i ui notifier twns 
de paraitre. devant la 

P. G. v. Orange (1891 )-215 Ex. 82. 
n U vO r. 

3 ° 
REFUS DE PRETE!< S'ERMENT- Centenier­
amende de Vingt Nobles. 

Re Desmares (1892)-2!5 Ex. 176. 

4Q 
CmnTE DES CHEMINS-personne actionnee 
pour preter serment do .!Hembre du Comite 
des Chornins-defaut-ordonne qu'il lui 
sera signifie de paraitre par l'Officier. 

P. G. v. Ballaine (1892)-215 Ex. 505.

5° UALADIE-exoine-officiers municipaux ac­
tionnes pour preter serment-oxoines pour 
cause de maiadie-ordonne au Connetable 
de les faire con venir, lorsqu'ils seront 
retablis. 

(1892)-215 Ex. 131. 

Assignation de Rentes. Assigna-
Fomrn DE L' AcTioN. tion de 

Voir "Action8-Forrnes," 25°. Rentes. 

Assise d'Heritage. Assise 
SE TIENT le prochain J eudi apres le 4 Mai-ce d' Heri­

jour etant un jour d'Assises Criminelles, tag{) Assise d' Heritage rmnise en huitaine. v� 

(1892)--215 Ex. 203. 
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Autrefois Acquit. 
PRINCIPE applique a la Loi sur les Taverniers. 
P. G. v. Le Lievre (1889)-22 P.O. 436. 

Avancement de Succession. 
Voir "Donation.". 

A vertissement. 

tissement. 1 ° FAIT OBLIGATOIRE-trois mois d'avertisse· 
ment-action en paiement-premier acte 
de la procedure obtenu avant les frois mois 
expires-Renvoi. 

Avocat. 

De Gruchy v. Dallain (1890) 76 Exs. 335. 

2° DoMESTIQUE-congeclie sans motif suffisan t 
·-salaires an lieu d'avertissement.

Langlois v. Gibbs (1890) 76 Exs. 339. 

3° D'UN LOCATAIRE. 
Vair " Locataires " 4". 

' 

-Avocat.
Voir " Barreau". 
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